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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales s’est réunie, en séance publique de 
Commission, le lundi 11 avril 2016, sous la présidence 
de M. Tzanetatos sur le thème de la coordination des 
compétences dévolues à la Région wallonne en matière 
de politiques criminelles et de sécurité. 

A cette occasion a été entendu Monsieur Fernand 
Koekelberg, officier de référence de la police intégrée 
auprès de la Région wallonne (1).

(1) Ont participé aux travaux : M. Arens, Mme Bonni, M. Collignon, Mmes Durenne, Lecomte (Rapporteuse), Morreale, Potigny, Salvi, M. 
Tzanetatos (Président), Mme Zrihen.
Ont assisté aux travaux : MM. Bouchez, Crucke, Daele, Fourny, Hazée, Jeholet, Mme Ryckmans.�  
M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement wallon.
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M. Koekelberg rappelle avoir été commissaire 
général de la Police fédérale et est aujourd’hui officier 
de référence de la police intégrée auprès de la Région 
wallonne et de la Fédération Wallonie-Bruxelles tout en 
restant conseiller juridique et stratégique du Comité de 
direction de la Police fédérale.

Depuis des années, l’intervenant a pu se rendre 
compte que les Régions exercent des compétences qui 
ont ou peuvent avoir un impact sur la police notamment 
parce que l’article 11 de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles permet aux Régions d’ériger 
des infractions, d’octroyer la qualité d’officier de police 
judiciaire à des fonctionnaires, de déterminer la force 
probante des procès-verbaux ou de déterminer les condi-
tions de perquisition. Ces éléments ont des liens avec 
les fonctions de la police notamment en ce qui concerne 
la compétence générale de constatation des infractions.

Pour donner une effectivité aux politiques des Régions 
en matière de police et de justice, il n’existait aucun lieu 
pour permettre aux instances concernées de se rencon-
trer alors que cela existe à d’autres niveaux de pouvoir.

Au niveau du pouvoir fédéral, existe ainsi le Conseil 
fédéral de police et Justipol qui met en contact les pro-
cureurs généraux et les polices locale et fédérale. Au 
niveau provincial, il y a un Conseil provincial de sécu-
rité qui réunit aussi le Gouverneur, le procureur général 
et les polices locales et fédérale. Au niveau des arron-
dissements judiciaires existent aussi des concertations 
entre le parquet et les polices locale et fédérale. Il existe 
enfin au niveau communal les conseils zonaux de police 
qui réunissent les autorités politiques, judiciaires et poli-
cières.

Aucune concertation globale n’existait cependant au 
niveau régional alors que les compétences ont un impact 
réel.

Il existait quand même des initiatives dans certains 
secteurs dont le secteur de la sécurité routière où le sys-
tème fonctionne bien.

En revanche, il y a de nombreux secteurs pour les-
quels il n’y avait pas d’interlocuteur désigné au sein de 
la police pour donner le point de vue de celle-ci. Des 
contacts informels existent mais il n’existe pas de certi-
tude que les avis rendus représentent la position fidèle de 
la police sachant qu’il y a la police fédérale et 189 zones 
de police locale qui fonctionnent de manière intégrée 
mais sans représentant désigné.

La réforme de l’État et la régionalisation d’une com-
pétence plus importante en la matière ont supposé néan-
moins d’étendre le champ de concertation.

En effet, avec la sixième réforme de l’État, la néces-
sité de disposer d’un interlocuteur policier est encore 
plus grande. Il y a de nouvelles compétences et l’article 

11bis de la LSRI du 8 août 1980 associe aujourd’hui les 
entités fédérées et en particulier les Régions à la déter-
mination d’une politique de sécurité et à l’élaboration 
de deux documents essentiels : la Note-cadre de sécurité 
intégrale et le Plan national de sécurité.

Cette disposition permet aussi d’assister et de provo-
quer des réunions avec le Collège des procureurs géné-
raux pour établir avec eux des directives de politique 
criminelle qui vont s’imposer aux parquets.

Les Régions disposent même d’un droit d’injonction 
positive à exercer via le Ministre de la justice.

La participation à la politique de sécurité est une 
opportunité qu’il faut saisir et il faut faire entendre sa 
voix auprès des autres partenaires.

L’intervenant a été désigné dans ce cadre sur propo-
sition de la Commissaire générale de la police fédérale 
conjointement avec la police locale représentée par la 
Commission permanente de la police locale. Ces deux 
instances ont proposé au Gouvernement wallon de 
mettre quelqu’un à sa disposition. La Région wallonne 
peut donc disposer de ses services.

Il est chargé de remplir ce rôle d’interface entre la 
Région et la police intégrée et remplit ses fonctions pour 
les deux parties. Il est le point d’entrée de la Région vers 
les polices et inversement.

Le Gouvernement wallon a approuvé la proposition 
de la Commissaire générale en mars 2015.

Son traitement est pris en charge par la police fédérale 
et il est, aux yeux de la police, asexué quand il exerce 
des fonctions de coordinateur et représente aussi bien la 
police fédérale que les polices locales.

Il peut donner des conseils à ceux qui lui demandent 
au sein de la Région wallonne ou de la police, recueille 
des avis et met les bonnes personnes en contact pour 
créer des plateformes de discussion sachant que les com-
pétences régionales sont nombreuses et variées.

Est pris l’exemple des actions des camionneurs sur les 
routes. Si le ministre de la mobilité veut savoir quelles 
routes sont bloquées ou s’il faut organiser des disposi-
tifs de déviation pour assister la police, le mieux est de 
passer par l’intervenant et inversement pour la police 
qui voudrait savoir quel est l’état des négociations par 
exemple.

L’intervenant informe aussi la Région de l’évolution 
de la législation pénale fédérale. En effet, il faudra appli-
quer fin 2016 une directive européenne qui introduit une 
protection juridique étendue des personnes suspectées 
d’avoir commis une infraction pénale. Cela va entraîner 
des obligations pour toutes les administrations et tous 
les services de police. Il faut donc sensibiliser certaines 
administrations régionales qui gèrent des matières où des 
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faits peuvent être érigés en infraction ou qui ont donné la 
qualité d’OPJ à certains de leurs fonctionnaires.

Il participe aussi à l’élaboration de la politique natio-
nale de sécurité. Il a été désigné par le Gouvernement 
wallon avec un membre du cabinet du Ministre-Pré-
sident pour représenter la Région au sein d’un groupe 
d’experts qui se réunit depuis mai 2015. Ce groupe doit 
préparer la Note-cadre de sécurité intégrale et le Plan 
national de sécurité. Chaque entité fédérée y est repré-
sentée par deux personnes. Siègent aussi les représen-
tants du Ministre fédéral de l’intérieur, du Ministre de 
la justice, du Ministre de la mobilité, du Collège des 
procureurs généraux et le Président du Conseil fédéral 
de police.

Les entités fédérées ont ainsi pour la première fois la 
possibilité de faire connaître ce qui leur semble méri-
ter une attention en termes de sécurité. L’idée est que la 
police et la justice collaborent avec eux sur ces éléments.

Pour ce qui concerne la Note-cadre, il s’agit d’établir 
un cadre de référence et de politique stratégique pour 
tous les acteurs qui en raison de leurs compétences et 
de leurs responsabilités ou de leurs objectifs sociétaux 
peuvent contribuer à une approche effective en matière 
de sécurité.

Le cadre stratégique envisage la sécurité de manière 
intégrée et intégrale. La gestion du phénomène relevé 
est envisagée sous toutes ses facettes (information du 
public, prévention, suivi,...) et donc de manière inté-
grale. Par ailleurs, on détermine la part qui revient à 
chacun des partenaires, ce qui constitue l’approche inté-
grée.

Il s’agit de la seconde note depuis la réforme des 
polices. La première datait du 31 mars 2004.

La seconde est en cours de préparation et associe 
l’État fédéral et les entités fédérées.

Le Plan national de sécurité est un plan policier pré-
paré par la police fédérale et les polices locales et super-
visé par le Conseil fédéral de police. C’est un dérivé de 
la Note-cadre qui précise, quant à elle, les souhaits des 
autorités politiques, judiciaires et policières en termes 
de sécurité et les phénomènes sur lesquels l’attention 
devra porter. Le Plan national de sécurité reprend tous 
les phénomènes que la Note-cadre a retenu et donne la 
contribution de la police à la réalisation de ces objectifs.

Chaque partenaire qui a inscrit quelque chose dans 
la Note-cadre doit s’engager à prendre des actions pour 
réaliser les objectifs.

Le plan est décliné dans des plans zonaux de sécurité 
pour les aspects locaux.

L’intervenant anime aussi une plateforme wallonne de 
politique de sécurité depuis août 2015. Sa composition 
est mixte et comprend des membres des administrations 
et des cabinets concernés.

L’objectif est d’alimenter les deux experts wallons 
d’idées et de propositions pour traduire concrètement les 
objectifs à intégrer dans la Note-cadre et le Plan national 
de sécurité.

Cette plateforme assiste le Ministre-Président pour 
préparer les réunions avec le Collège des procureurs 
généraux.

Tous ces éléments démontrent que la dimension sécu-
rité est de plus en plus importante aussi au niveau de la 
Région dans certains domaines de ses compétences.

Le projet de Note-cadre est quasi abouti et une der-
nière lecture devrait intervenir le 13 avril 2016.

S’y trouvent dix thèmes qui doivent retenir l’attention 
des services de police à savoir : 

– �la radicalisation, l’extrémisme violent et le terrorisme;
– �le trafic et la traite des êtres humains;
– �la lutte contre les drogues;
– �la fraude fiscale et sociale;
– �le cybercrime et la cybersecurity;
– �la criminalité violente;
– �l’atteinte à l’intégrité de la personne et les discrimi-

nations dont les violences intrafamiliales et sexuelles;
– �la criminalité organisée contre la propriété;
– �l’environnement;
– �la sécurité routière;
– �les incivilités.

Il y a aussi cinq thèmes transversaux : 

– �l’approche administrative de la criminalité pour lutter 
contre le phénomène de sa naissance à son extension, 
par exemple, par la non délivrance de subsides ou 
d’autorisations diverses;

– �l’internet et les techniques de communication et d’in-
formation en tant que facilitateur de la criminalité 
mais aussi comme outil de recherche;

– �l’identité qui vise la détermination, l’usurpation et la 
fraude de domicile;

– �l’approche par le butin;
– �la coopération internationale.

Le projet définitif devra être soumis au Conseil natio-
nal de sécurité et à la Conférence interministérielle de 
politique de gestion et de sécurité qui harmonisent les 
politiques de sécurité des différents niveaux de pouvoir.

Les dix thèmes se retrouvent aussi dans le Plan natio-
nal de sécurité et deux thèmes transversaux ont été 
ajoutés : le management de la recherche et la recherche 
centrée sur les groupes de criminels.

Le projet de Plan national est, en l’état, moins abouti 
que la Note-cadre puisqu’il en dépend. Il sera au stade 
de l’avant dernière lecture le 13 avril 2016. Il doit encore 
être soumis à l’avis du Collège des procureurs généraux. 
Une dernière relecture interviendra ensuite avant que 
les deux textes soient soumis ensemble à la Conférence 
interministérielle de politique de maintien et de gestion 
de la sécurité.

Ces documents sont très importants puisque c’est 
la première fois que les entités fédérées peuvent faire 
connaître leur point de vue, leurs souhaits et leurs 
demandes. Par ailleurs, cela leur permettra, quand ces 
documents seront effectivement mis en œuvre, d’inter-
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peller les services en leur demandant ce qu’ils ont fait 
dans le cadre de la réalisation de tels ou tels objectifs.

Il est déjà possible aujourd’hui de poser des questions 
mais elles ne se fondent sur aucun document dans lequel 
les parties se seraient engagées ou en vertu duquel elles 
seraient contraintes. 

A l’avenir, ce sera possible grâce à ces deux docu-
ments donc le suivi va être assuré.

En ce qui concerne la Note-cadre, un suivi de l’évo-
lution, de l’accomplissement ou de la réalisation de cer-
tains des objectifs est prévu. Le groupe d’experts sera 
chargé chaque année d’en assurer le suivi sur la base 
d’un rapport fourni par le Ministre de la Justice. Grâce 
à cette évaluation, il sera possible de voir dans quelle 
mesure il y a lieu ou non de corriger certains éléments 
ou d’en compléter d’autres.

Une évaluation du Plan national de Sécurité sera éla-
borée probablement sur base annuelle mais le rythme de 

cette évaluation n’a pas encore été spécifié. Cette éva-
luation sera faite par la Police fédérale qui en fera égale-
ment rapport au groupe d’experts.

Suite à l’accroissement de compétences et à la déter-
mination de la politique de sécurité, il n’est donc pas 
inutile de disposer d’un technicien. En tant que techni-
cien, l’intervenant est là pour aider les administrations 
ou le Gouvernement dans la participation à ce nouveau 
cénacle, dans le cadre des rencontres avec ces nouveaux 
partenaires de manière à ce que le partenariat soit le plus 
optimal et qu’il soit possible d’identifier clairement le 
partenaire avec lequel les autorités régionales devront de 
plus en plus compter, à savoir, la police.

En ce qui concerne la sécurité dans sa globalité, les 
évènements qui se sont déroulés fin 2015 et le 22 mars 
2016 montrent combien la dimension de sécurité est, au 
niveau des Régions et au niveau de la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles, importante. Il y a donc lieu de s’en préoc-
cuper le plus rapidement possible à son avis.
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II. ÉCHANGE DE VUES

M. Crucke remercie M. Koekelberg pour le résumé 
qu’il a fait de son travail et de la mission qui est la sienne. 
Il s’agit pour partie d’un rôle de conseil par rapport à des 
habitudes qui n’existaient pas mais sachant qu’un grand 
nombre de compétences wallonnes sont liées à celles de 
la police.

En suite de la commission qui s’est attardée sur des 
dérives au sein de l’Office wallon des déchets (OWD), 
le directeur général de la Direction Générale opération-
nelle (DGO3) a été auditionné et a évoqué les difficultés 
qui étaient les siennes pour contacter la police, ce qui a 
étonné les députés.

Il semble que n’existait pas de personne de contact.

Il est donc demandé si M. Koekelberg a été contacté 
par la DGO3 pour recourir à sa capacité de conseil et, si 
tel n’est pas le cas, quel serait le conseil qui aurait été 
proposé par l’intervenant dans le cadre de cette affaire 
qui concerne un vol de 2 millions d’euros pour qu’à 
l’avenir, lorsque ce genre d’information grave remonte 
jusqu’à l’autorité supérieure, il soit possible de savoir, 
rapidement, comment rendre le suivi opérationnel. 

Il est par ailleurs observé que la désignation de M. 
Koekelberg en tant qu’officier de référence en Wallonie 
est une initiative qui émane de la Commissaire générale 
qui a estimé qu’il y avait une opportunité à mettre en 
place par cette voie des contacts et des appuis néces-
saires. 

Cette pratique est appréciée par l’intervenant mais qui 
se demande pourquoi elle n’est pas mise en oeuvre au 
niveau de la Flandre.

L’absence de ce genre de fonction en Flandre signifie-
t-elle qu’au sein de la Police fédérale il est considéré que 
la Flandre n’a pas besoin de ce service ou qu’en termes 
de contacts, elle est à un stade plus avancé par rapport à 
la Wallonie?

Il est en effet permis de se demander s’il existe une 
raison particulière à cette différence ou s’il s’agit d’un 
essai dans une Région avant de l’étendre aux autres.

Enfin, en ce qui concerne le Plan national de Sécurité 
et la Note-cadre en préparation, la Région bruxelloise 
s’est engagée dans la mise en place d’un Conseil régio-
nal de sécurité par une déclaration du Ministre-Président 
bruxellois. Il est demandé s’il s’agit d’une piste qui 
pourrait ou devrait être suivie au niveau wallon même 
si la Région bruxelloise a, il est vrai, des compétences 
spécifiques.

S’agissant du terrorisme, il est ainsi permis de se 
demander si cela ne risque pas de complexifier les 
choses plutôt que de faciliter le travail opérationnel dans 
le cadre d’une urgence qui supposerait peut-être que soit 
maintenue une structure fédérale. 

Mme Zrihen remercie M. Koekelberg pour son inter-
vention. La sécurité est une matière transversale qui 
touche toutes les entités fédérées. Le rôle d’interface 
qu’à M. Koekelberg et qui a été mis en place en Région 
wallonne lui paraît donc tout à fait essentiel. 

Comme M. Crucke l’a soulevé, il serait intéressant de 
savoir pourquoi les deux autres Régions n’ont pas mis 
en place un dispositif similaire au référent qu’est M. 
Koekelberg. 
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La présentation du Plan radicalisation qu’a eu à 
connaître l’intervenante était complète, transversale et 
prenait en compte énormément de volets de la difficulté 
qui se présente. Il est demandé si M. Koekelberg en 
assure le suivi et s’il y a des coordinations qui se mettent 
en place avec le niveau fédéral afin d’assurer une bonne 
communication avec tous les autres niveaux de pouvoir.

Des précisions sur la manière dont M. Koekelberg 
assure son autorité d’informateur, de médiateur et d’in-
terface seraient intéressantes. Il est demandé si existe 
une liaison particulière avec les gouverneurs ou si M. 
Koekelberg a été identifié dans les différentes zones de 
police comme référent. 

M. Arens remercie M. Koekelberg pour son exposé. 

Il est observé que suite à la sixième réforme de l’État, 
beaucoup de pouvoirs ont été transférés du Fédéral vers 
la Région. 

Il est donc permis de se demander si un État qui a 
autant de compétences ne devrait pas avoir sa propre 
police. Répondre positivement réduirait évidemment à 
néant le rôle d’interface puisque l’outil serait à disposi-
tion de la Région. 

Concernant la sécurité routière, l’intervenant souhaite 
connaître les éventuelles nouvelles propositions de M. 
Koekelberg en la matière. 

Un constat est que, d’une part, du côté de la Flandre, 
il existe beaucoup plus de radars répressifs que du côté 
wallon et que, d’autre part, en Wallonie, beaucoup de 
véhicules roulent à trop grande vitesse que ce soit sur 
les nationales, les autoroutes, en ville et dans les petits 
villages. 

L’intervenant se demande si une régulation de la 
vitesse au travers des GPS ne serait pas possible et si les 
groupes de travail réfléchissent à cette évolution techno-
logique qui pourrait permettre aux communes de faire 
énormément d’économies. En effet, les investissements 
qui sont déboursés dans chacune des communes wal-
lonnes pour que les véhicules respectent la limitation de 
vitesse sont exorbitants. 

Il est par ailleurs fait état des problématiques exis-
tantes pour la poursuite des délinquants entre les divers 
pays frontaliers. Il est demandé si les moyens mis en 
œuvre ont évolué et s’il est aujourd’hui possible de les 
arrêter. L’intervenant souhaite savoir si les positions des 
différents pays voisins peuvent évoluer à court terme sur 
ce point. 

M. Koekelberg précise tout d’abord qu’il ne connaît 
pas le dossier de l’Office wallon des déchets (OWD) 
puisqu’il n’a pas été saisi de l’affaire. Toutefois, s’il avait 
été saisi du dossier, il aurait simplement recommandé 
de contacter le procureur du Roi ou la police judiciaire 
fédérale de l’arrondissement judiciaire. A priori, il s’agit 
là d’une matière qui aurait plus intéressé la police judi-
ciaire fédérale que la police locale même si celle-ci a la 
plénitude de compétence tout comme la police fédérale. 
Il ne rentre pas dans ses missions d’acter des plaintes.

Concernant l’attitude de la Flandre à l’égard d’un tel 
dispositif, le Ministre-Président de la Région flamande a 
été de nombreuses fois questionné à ce sujet pour savoir 
s’il n’était pas intéressé par un officier de référence qu’il 
soit issu soit de la police locale soit de la police fédérale. 
La Commissaire générale a été entendue, elle a adressé 
un courrier au Ministre-Président flamand, de même que 
le président de la Commission permanente de la police 
locale. Jusqu’à présent, il n’y a pas eu d’ouverture. Il 
semble que la Flandre n’appréhende pas en l’état la plus-
value que cela peut représenter. Cela ne veut cependant 
pas dire qu’il n’y en aura pas puisque de nouvelles 
démarches pourraient encore être entreprises pour atti-
ser l’intérêt de la Flandre et de son Ministre-Président.

En ce qui concerne la Région de Bruxelles, même si 
la question n’a pas été posée, il faut savoir que l’orga-
nisation y est faite autrement, compte tenu de ses com-
pétences plus élargies qu’elle a au regard des autres 
régions en matière de police. Le Ministre-Président ou le 
Gouvernement bruxellois exerce en effet les attributions 
de gouverneur de province. A Bruxelles, la création 
d’un organisme d’intérêt public (Bruxelles prévention et 
sécurité) a été favorisée. Cet organisme a été créé par 
une ordonnance en mai 2015. Une cellule de coordina-
tion policière se retrouve au sein de cet organisme. Dans 
cette cellule, il y a deux officiers de liaison : un pour les 
polices locales de Bruxelles et un pour la Police fédé-
rale. Ils font un travail similaire à celui de l’intervenant.

Il est précisé que la création d’un Conseil régional 
de sécurité pour la Région de Bruxelles-Capitale a été 
voulue par la sixième réforme de l’État. Celle-ci a modi-
fié la loi du 2 décembre 1998 sur la police intégrée en y 
introduisant un article 37bis qui crée pour la seule région 
de Bruxelles-Capitale un Conseil régional de sécurité 
chargé de rédiger un Plan régional de sécurité dont la loi 
dit qu’il devra tenir compte du Plan national de Sécurité. 

Il s’agit d’un système de « poupées russes  ». Il y a 
une Note-cadre de sécurité intégrale valable pour tous 
les partenaires de la chaîne. De là, il y a une première 
déclinaison qui est le Plan national de sécurité. Ensuite, 
pour Bruxelles, il y aura le Plan régional de sécurité et 
pour les six zones de Bruxelles, il y aura les six plans 
zonaux de sécurité. Il peut donc être constaté que la 
sixième réforme de l’État a doté la Région de Bruxelles-
Capitale d’un Conseil régional de sécurité qui s’est déjà 
réuni quelques fois. 

Quant à la transposition de ce modèle pour une autre 
Région, c’est une question à laquelle M. Koekelberg ne 
saurait répondre. 

En ce qui concerne la prévention du radicalisme, 
l’intervenant n’est pas en l’état concerné et il existe un 
référent « radicalisme » en Région wallonne. Il est néan-
moins disponible.

À la Fédération Wallonie-Bruxelles, dans le cadre 
du nouveau plan Radicalisme et des organes qui seront 
mis en place, il a été demandé de trouver un policier de 
contact pour le radicalisme. Suite à cette demande, M. 
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Koekelberg a trouvé un policier fédéral compétent en 
matière de radicalisme qui s’occupe de cette matière du 
matin au soir depuis plus de dix ans. 

En matière de contacts avec les zones de police, l’in-
tervenant a fait quasi le tour de la Wallonie pour rencon-
trer les chefs de corps des zones de police. Il lui reste la 
Province de Liège à faire. Cela se fait généralement une 
fois par mois, à l’invitation du directeur coordinateur 
fédéral de l’arrondissement à l’occasion de la réunion 
mensuelle des chefs de corps. Des informations sont 
données à l’occasion de ces réunions sur le rôle qu’il 
peut jouer.

Pratiquement, tous les chefs de corps le connaissent. Il 
s’agit là d’un avantage lié à son expérience. 

Enfin, quant au pouvoir éventuel de la Wallonie sur la 
police, il est rappelé qu’en 2000 quand les polices ont 
été réformées, le Ministre de l’intérieur de l’époque, 
M. Antoine Duquesne, a pris une circulaire relative à la 
réforme des polices et à son impact sur le paysage ins-
titutionnel. Dans cette circulaire, il a été rappelé que la 
police restait une matière d’intérêt fédéral et non d’inté-
rêt régional. 

Les entités fédérées n’ont donc aucune compétence 
directe sur la police. Elles ne sont pas autorité de la 
police, contrairement à un bourgmestre, par exemple, ou 
à un gouverneur, au Ministre de l’intérieur ou au procu-
reur du Roi. Est cependant citée l’exception de la Région 
de Bruxelles-Capitale, dans la mesure où elle exerce les 
pouvoirs du gouverneur de province en vertu des articles 
128 et 129 de la loi provinciale. 

Quant à savoir si c’est opportun ou non, c’est une 
question à laquelle l’intervenant juge que ce n’est pas à 
lui qu’il appartient de répondre. 

En ce qui concerne la sécurité routière, il existe des 
plateformes où certaines priorités sont mises en avant. 
La vitesse est une de celles-là. 

Il n’a toutefois pas connaissance d’une réflexion sur 
un projet qui tendrait à pouvoir réguler la vitesse à partir 
du GPS. La sécurité routière est un thème qui retient 
énormément l’attention des autorités régionales et, selon 
ses sources, plus en Wallonie qu’en Flandre. 

Ainsi, quant à la traduction en textes des nouvelles 
compétences régionales, la Région wallonne est en 
avance par rapport à la Région flamande. Comme en 
termes de désignation d’un officier de référence d’ail-
leurs, la Wallonie a pris de l’avance sur la Région fla-
mande. 

Quant à la collaboration internationale, l’interve-
nant est favorable à ce qu’il soit possible d’utiliser des 
mesures de contraintes comme des arrestations au-delà 
des frontières, dans le cadre d’un droit de poursuite.

Des progrès ont été faits avec la France notamment, 
dans le cadre d’accords subséquents. Il est des situa-
tions dans lesquelles il faut effectivement procéder à 
l’arrestation de citoyens sur le territoire français. Cela 
doit encore s’améliorer car la Belgique est facilement 
traversée par des criminels qui ont trop vite la possibilité 
de se rendre à l’étranger. 

M. Bouchez remercie M. Koekelberg pour ses 
réponses et son exposé et souhaite poser deux questions 
complémentaires. 

Premièrement, il est demandé s’il est souhaitable, 
pour M. Koekelberg, d’avoir un rôle de coordination 
dans les polices existantes au niveau de la Région. 

En effet, la Région a déjà (surtout en matière environ-
nementale) un pouvoir de police avec renvoi direct au 
Parquet, sans passer par la Médiation fédérale et il serait 
intéressant de savoir si M. Koekelberg a un rôle à jouer 
dans ce cadre sachant qu’il y a plusieurs organes et que 
s’il y a contrainte, ils doivent faire appel à la police fédé-
rale. Est demandé si la mission de l’officier de référence 
ne devrait pas être étendue pour lui donner un pouvoir 
hiérarchique et de contrainte qui n’existent pas en l’état.

Par ailleurs, M. le Ministre Prévot a annoncé la 
réforme de l’apprentissage à la conduite et il est demandé 
si M. Koekelberg est consulté ou s’il lui est demandé 
de relayer une série d’informations étant donné que la 
police est experte en la matière. C’est en effet la police 
qui, dans la plupart des cas, arrive première sur les lieux 
et joue parfois le rôle de médiateur entre des automobi-
listes. 

M. Koekelberg répond qu’il n’a pas été consulté au 
sujet de l’apprentissage à la conduite. Cela n’est pas 
obligatoire. En effet, la sécurité routière est précisément 
un exemple de bonne collaboration déjà ancienne entre 
les polices et les Directions Générales concernées et 
en particulier, la Direction Générale opérationnelle des 
infrastructures subsidiées (DGO1). 

Si la question venait à se poser, elle trouverait sa 
réponse au sein de la DGO1. Grâce à celle-ci, l’interlo-
cuteur de l’administration aurait directement en face de 
lui le spécialiste en matière de sécurité routière.

Par ailleurs, il faut savoir qu’il existe, au sein de la 
Région wallonne, des services composés d’agents qui 
ont la qualité d’agent de police judiciaire, d’officier de 
police Judiciaire (OPJ) ou d’ officier de Police judiciaire 
auxiliaire du procureur du Roi. Il n’est pas toujours aisé 
de faire la distinction entre ces différentes appellations 
ni de les identifier. 

Parfois, il n’y a même pas de service organisé et il 
s’agit d’individus et de fonctionnaires. 

Il serait sans doute utile d’identifier dans toutes les 
administrations les personnes qui se sont vues investies 
de ces compétences, de faire le recensement, de vérifier 
dans quelles mesures elles ont été formées et comment 
elles ont été formées. 

Il faudrait aussi relever quand elles travaillent de 
concert avec la police. C’est notamment le cas pour 
détecter, par exemple, des conducteurs qui n’ont pas 
payé leur taxe d’immatriculation. 

De ce point de vue-là, l’intervenant peut imaginer un 
appui de la police fédérale, par exemple en termes de 
formation et il a été saisi de demandes telles que celle-là, 
par exemple, par l’administration fiscale, qui lui deman-
dait si la police pouvait instruire les fonctionnaires qui 
sont investis de compétences de constatation pour les 
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former à la mise en place d’un dispositif statique de 
contrôle sur certaines voies publiques. 

Il s’agit de d’abord voir qui a suivi quelle formation, 
de voir si elles sont mises à jour et si les écoles de police 
peuvent les aider dans ce cadre. L’intervenant n’a pas la 
vocation de les coordonner, mais bien de faire en sorte 
d’informer la police de ce qui se passe au sein des admi-
nistrations régionales et du fait que les forces policières 

risquent un jour de rencontrer sur le même terrain des 
fonctionnaires qui ont cette compétence pour faire en 
sorte que ces personnes se voient peut-être en amont. 
La volonté est qu’ils travaillent de concert et en com-
plémentarité.

M. le Président remercie M. Koekelberg pour son 
intervention au sein de la Commission des affaires géné-
rales et des relations internationales.

III.  RAPPORT 

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport.

La Rapporteuse,			�    Le Président,

C. Lecomte � N. Tzanetatos	
�


